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Cachez ces migrants
• ••que Je ne sauralS VOlr

• Le Premier ministre hongrois a
entamé mardi son quatrième mandat.

• Viktor Orban reste attaché
à son discours xénophobe.

• François Crépeau, ancien
rapporteur de l'Onu sur les droits de
l'homme, pointe l'hypocrisie des
populistes à l'égard de l'immigration.

"Lespopulistes
ont besoIn que les
migrants soient là
pour dire qu'il ne

faudrait pas
qu'ils soient là."

François Crépeau
Rapporteur spécial des Nations

unies pour les droits de l'homme
et des migrants de 2011 à 2017.

Rencontre Maria Udrescu qu'ils soient là. Et comme c'est une crise qui ne se ré-
sout pas parce qu'il n'y a personne pour la résoudre,

Ce mardi, le Premierministre hongrois Vik- c'est un élément parfait du point de vue électoral", re-
tOI'Orban entame un quatrième mandat à grette François Crépeau, de l'UniversitéMcGillau
la tête de son empire illibéral,bâti notam- Canada.Présent en Belgiquede janvier à juin 2018,
ment sur UI~erhétori9-u~xénoph?be. "Pas en tant qu'invité de l'Universitécatholique de Lou-

. ~n seul ce~tz.me, ne dozt etr~ donne pour les vain, ceprofesseurde droit nous a expliqué en quoi
"!'firants , tranchmt-ll des,vendredl,en pre~ant po- le contrôle de lamigration et l'hospitalité sont loin
sl~lonsur lebudget europeen p~st-~02~qUIenten? d'être des concepts contradictoires.
~ebloq~,er.des ID,?yenspou~ 1mtegratlOn des ml- En tant que rapporteur spécialdes Nationsunies
grants: Vlktator ent~nd bIen ~n: sur lesdroits de l'homme et desmigrants de 2011 à
tretemr le.myth~ qUI ; consohd~ 2017, il a pu observer de près les ravagesde l'hypo-
sonP?U~Olr:ce,lmd~la menace ml- crisiedes politicienseuropéens - hypocrisiequi est
gratOlr~ qUIp~seralt sur le peupl~ donc loin d'être l'adagedu seulVilctorOrban- et de
hon~rOls,.de:mer r:mpart, face a l'incapacité actuelle des Etats membres à assumer
un~ IslamlsatlOn~r?g~ammeepar le leurs responsabilitéspour gérer,hu-
philanthr?pe. amencam ~eorge S?- mainement et rationnellement, les
r?,s. et 1Umon . eur~peenne. S.il arrivéessur leur territoire. Sila pro-
s,enge,~n~~~~mldes ,~angereux I!- tection des individus fuyant lesper-
lé9.a~ q~l. s ;nfiltr~nt sur le.teITl- sécutions et les guerres n'est pas re-
t~lre chretien du ":leuxContm~nt, mise en cause - encore que l'accord
VIktorOyban~: sal~9ue t~opble~ de l'UEavecAnkaraimplique le ren-
9-ue sa ~erenmt~ ~ollt1que?l~la do~t voi de réfugiés en Turquie -, on se
a ces~lg:ants VISI?lesmalSmaudl- veut intraitable avec les migrants
b~es:dlff~r~nts,meconn"':ls,et donc économiques.
~lctrmes~dealesde ~on,dlSco,:,rs;. Aujourd'hui plus qu'hier, et plus

Le popuhsme a beSOin dune cnse uniquement pour l'extrême droite,
Ladite crise migratoire qui a ex- l'heure est à la fermeture des fron-

plosé en 2015 était la dernière pièce tières, à la fermeté des politiques
qui manquait au puzzle de la rhéto- d'immigration, au renvoi des "illé-
rique nationaliste de VilctorOrban. gaux" dallSleur pays d'origine, à la
"Lespopulistes ont besoin d'une crise, ils ont besoin que protection des intérêts des Euro-
les migrants soient là pour dire qu'il ne faudrait pas péens qui serait inconciliableavecla
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préservation de ceux des migrants.
Ce, alors que "si tous les migrants
partaient aujourd'hui, il n'y aurait
plus de restaurants, de constructions,

d'agriculture. Tous cesgens remplissent des fonctions
économiques énormes. ILs ne viendraient pas s'il n'y
avait pas d'emplois pour eux. Il y a des millions d'em-
ployeurs européens qui les attendent".

En mars dernier, la chaîne CNNs'est penchée sur
le sort des travailleurs migrants dans la région des
Pouilles, talon de la botte italienne. L'on y apprend
que, d'après le plus grand syndicat du pays, le CGIL,
ils seraient plus de 12000 à s'échiner dans des
champs de tomates, dans des conditions atroces. De
fait, explique l'ancien rapporteur de l'Onu, "des tra-
vailleurs migrants subsahariens en Italie sont payés
20 euros pour 10 heures de ramassage des tomates en
juillet. Et ça, c'est quand le patron Mario vient payer,
parce que parfois Mario oublie de passer. Et la nuit, ils
sont 250 à dormir dans trois petites maisons unifami-
liales pour lesquelles ilspaient en plus un loyer".
Mais le reportage de CNN n'a pas fait de vagues,

pas plus que les centaines d'autres articles, rapports
et documentaires qui l'ont précédé. "Tout cela est
documenté. On le sait. Mais personne ne fait rien. Parce
que le fermier italien est content de payer moins cher
ses travailleurs, le maire du village de récolter des im-
pôts locaux, le ministre des Finances de collecter des
impôts nationaux, le ministre du Commerce de voir
que la tomate italienne s'exporte, et le Premier minis-
tre de pouvoir dire que l'économie tourne. Tout le
monde est content et donc personne ne seplaint." Per-
sonne, pas même les migrants, condamnés à faire
profil bas, à se rendre invisibles aux yeux des auto-
rités, au point d'être complètement absents d'un
débat public pourtant focalisé sur leur présence.

"Si vous ne votez pas, vos droits ne sont pas protégés"

En effet, si les dirigeants politiques ne cessent de
parler des migrants, ils ne s'adressent jamais à ces
derniers. "La démocratie électorale est fondée sur l'in-
citatif électoral. Mais leproblème despolitiques migra-
toires, c'est que lesprincipales personnes concernées ne
peuvent donner aucun incitatif électoral, ni punir, ni
récompenser les politiciens. Ça, c'est une limite struc-
turelle de la démocratie électorale: si vous ne votez pas,
vos droits ne sont pas protégés. Donc nous avons des
politiques qui sont faites par des non-migrants pour
des non-migrants. Et donc on a des politiques migra-
toires fondées sur des fantasmes, des stéréotypes, des
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peurs qui n'ont rien à voir avec la réalité."
Car dans la réalité, ''lorsqu'un politicien dit qu'il veut

fermer les frontières, on lui chuchote à l'oreille 'oui mais
pas trop'. Avec la mondialisation, on a délocalisé tout ce
qui était délocalisable. Mais cela n'est pas possible pour
l'agriculture, la construction, l'Horeca, les soins à domi-
cile ou institutionnels, la pêche, les mines. Et donc dans
cesdomaines qui ne sont pas délocalisables, on a déloca-
lisé les conditions de travail du Sud vers le Nord. 20 euros
pour 10 heures de travail, c'est le tarif d'une journée de
travail à Bamako".

L'Europe forteresse, un changement de politique
La précarisation des migrants, l'Europe y a elle-

même contribué indirectement à coup de politiques
irréfléchies et inefficaces, selon le P' Crépeau. Tout
comme à la décision de milliers de personnes de faire
appel à des passeurs pour rejoindre l'UE. En effet, il
fut une époque où le Vieux Continent ne cherchait
pas à tout prix à fermer ses portes. D'ailleurs, l'expres-
sion "Europe forteresse" n'apparaît qu'à la fin des an-
nées 1990, justement pour décrire un changement
dans sa politique migratoire. "Des millions de Nord-
Africains et de Turcs sont entrés en Europe dans les an-
nées 50 et 60", rappelle M.Crépeau. "Personne ne mou-
rait, il n'y avait pas de passeurs. On entrait en Europe en
présentant un passeport, parfois il fallait un visa. Arrivé
à Paris, on cherchait un emploi, on allait aux usines Re-
nault, puis à la préfecture avec son contrat, on changeait
son visa en permis de travail, çaprenait 24h. C'était une
mobilité contrôlée, gouvernée, gérée."
Mais ceux qui ont contribué toute une vie à la pros-

périté européenne sont, par temps difficiles, devenus
des intrus à expulser, notamment après les chocs pé-
troliers des années 1970. Ainsi, le secrétaire d'Etat
français Lionel Stoléru feignait-il d'offrir la solution
au malheur des Français en incitant les immigrés à re-
tourner dans leur pays. "On a voulu qu'ils rentrent chez
eux et les Etats ont commencé à fermer leurs frontières",
explique M.Crépeau. "On ne s'est absolument pas
rendu compte qu'en érigeant des barrières, on allait
créer un espace clandestin pour les mafias, lespasseurs. Si
vous refusez de reconnaître qu'il y a un besoin departir
et un besoin d'embaucher, et que vous mettez une bar-
rière entre cesdeux besoins, vous créez de toutes pièces un
marché clandestin. S'ils ne veulent pas que les gens pani-

"Si vous refusez
de reconnaître

qu'il y a un besoin
de partir et un

besoin d'embaucher,
et que vous mettez
une barrière entre
ces deux besoins,

vous créez un
marché clandestin."

François Crépeau
Rapporteur spécial des Nations

unies pour les droits
de l'homme et des migrants

de 2011 à 2017.

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 9/05/2018

A l'étranger La Libre Belgique



Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
A l'étranger

quent, les Etats doivent reprendre ce marché en main,
augmenter le nombre de visas disponibles et, aussi, pré-
voir de la main-d'œuvre, pour des projets envisagés à
long terme. Le problème est que, dans le
domaine de la migration, on s'arrête à
demain. Il faut des gens pour mmasser
des tomates demain et il faut les ren-
voyer après-demain. Et on n'arrive pas à
sortir de cette logique populiste."

"Il n'y a pas de crise"

Pire, l'UE y fonce tête baissée, en fer-
mant les yeux sur les conséquences de
sa politique. "Il n'y a plus de crise",
peut-on entendre à chaque fois que la
migration est mise sur la table des dé-
bats européens. Il est vrai, de
1822177 en 2015, le nombre de fran-
chissements illégaux des frontières est
tombé à moins de 204300 en 2017. L'ironie, souligne
M.Crépeau, est que "cela correspond au chiffre de
2013, quand on estimait déjà que c'était la crise". Et
d'ajouter: "En félit, ils ont mison. Il n'y a pas de crise.
Chaque année, il y a plus de 700 millions d'entrées sur le
territoire de l'UE, dont 250 000 migrants (0,3 %). Sauf
qu'il y a encore un double discours. Au niveau national,
certains disent que c'est la catastrophe, qu'il faut cons-
truire des murs, qu'on ne veut pas de migrants. Au ni-
veau européen, on dit qu'il n'y a pas de crise et on laisse la
main aux dirigeants nationaux".
De fait, "la politique migratoire au sein de l'UE est la

première qui a complètement échappé à la Commission.
La gardienne des traités, celle qui doit protéger l'intérêt
communautaire et initier des législations, ne fait que
mettre en œuvre les décisions du Conseil, qui n'est qu'une
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collection des intérêts particuliers. On a une structure
communautaire qui ne fonctionne pas". Depuis l'échec
du système de répartition des réfugiés entre les Etats
membres qui a failli avoir raison de l'unité euro-
péenne, la Commission tente de favoriser le consen-
sus. Résultat: le sujet explosif d'une politique migra-
toire européenne est écarté des débats à la faveur de

l'aspect "externe" de la migration -
entendez: la délocalisation de la ges-
tion vers les pays d'origine ou de tran-
sit. "Le président français Emmanuel
Macron et la chancelière Angela Merkel
font faire par Bruxelles en Afrique ce qui
ne fonctionne pas en Europe: des bloca-
ges migratoires, entre le Mali, le Sahara,
la Libye. Emmanuel Macron s'est félicité
d'avoir retiré des mains des esclavagistes
libyens ces pauvres gens d'Afrique, alors
que la stratégie était justement de blo-
quer ces gens en Libye."
Face à ce spectacle, les populistes et

nationalistes des quatre coins du con-
tinent se sentent pousser des ailes, es-

sayant, avec toujours plus de virulence, de distiller la
haine de l'autre et de poser leur empreinte même sur
les politiques traditionnelles. Mais pour François Cré-
peau, "le populisme ambiant est une réaction d'arrière-
garde. Ils savent qu'ils ont perdu la guerre, mais ils ga-
gnent encore des batailles. C'est le chant du cygne, c'est la
fin d'une génération qui n'a pas compris. Nos sociétés
sont de plus en plus diversifiées et de plus en plus mobiles.
De toute façon, ceci est et sera la réalité".

Pendant que Viktor Orban inaugurait son mandat
ce mardi, l'autre Hongrie, celle qui aspire à plus de dé-
mocratie, de libertés et d'humanité, battait le pavé
sous le mot d'ordre: "Nous sommes la majorité".
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